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La seance est ouverte a 15 h 5 

Souhaits de bienvenue aux nouveaux membres du 
Conseil de securite et remerciements aux membres 
sortants 

Le President {parle en arabe ) : Etant donne 
que le Conseil de securite tient sa premiere seance de 
l’annee, je voudrais chaleureusement presenter a tous 
les membres du Conseil de securite, de l’Organisation 
des Nations Unies et du Secretariat mes meilleurs vceux 
pour la nouvelle annee. 

Etant donne que le Conseil tient sa premiere 
seance de 1’annee 2014, j’ai le plaisir de souhaiter la 
bienvenue aux autres nouveaux membres : le Chili, la 
Lituanie, le Nigeria et le Tchad. Nous nous rejouissons 
tous a l’avance de leur participation aux travaux du 
Conseil. Nous sommes convaincus que leur experience 
et leur sagesse seront d’une contribution precieuse au 
Conseil dans l’exercice de ses responsabilites. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
la profonde gratitude du Conseil aux membres 
sortants - l’Azerbaidjan, le Guatemala, le Maroc, le 
Pakistan et le Togo - pour leur importante contribution 
aux travaux du Conseil pendant la duree de leurs 
mandats en 2012 et 2013. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en arabe ) : Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour rendre hommage, 
au nom du Conseil, a S. E. M. Gerard Araud, 
Representant permanent de la France, pour la maniere 
dont il a preside le Conseil de securite pendant le mois 
de decembre 2013. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a FAmbassadeur Araud et a 
son equipe pour le grand savoir-faire avec lequel ils ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2013/787) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 


Au nom du Conseil, je salue la presence parmi 
nous de S. E. M me Leonie Banga-Bothy, Ministre des 
affaires etrangeres, de l’integration africaine, de la 
francophonie et des Centrafricains de l’etranger de la 
Republique centrafricaine. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/787, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais) : La situation 
en Republique centrafricaine s’est considerablement 
deterioree depuis le dernier expose presente au Conseil 
de securite (voir S/PV.7069). Les attaques menees par 
les anti-Balaka a Bangui le 5 decembre ont provoque 
une explosion de violence dans la capitale et a l’interieur 
du pays. A Bangui seulement, plus de 750 victimes ont 
ete confirmees, et le nombre de morts en dehors de 
Bangui devrait etre eleve. 

Selon les dernieres informations, 
environ 2,2 millions de personnes ont besoin d’une 
assistance humanitaire en Republique centrafricaine, 
soit pres de la moitie de la population du pays. Un 
habitant de Bangui sur deux a quitte son domicile pour 
chercher refuge ailleurs. Leur nombre est estime a 
environ 513 000, dont 100000 se trouvent dans un camp 
de fortune a l’aeroport. 

Des meurtres continuent d’etre commis 
quotidiennement a Bangui et dans le reste du pays, et 
la population reste divisee par des clivages religieux. 
L’acces aux quartiers residentiels de Bangui est controle 
par des civils armes a des points de controle « anti- 
chretiens » ou « anti-musulmans ». De meme, les localites 
situees en dehors de Bangui - notamment Bossangoa, 
Bouar, Bozoum et Paoua, entre autres - sont le theatre 
d’atrocites quotidiennes, notamment des affrontements 
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directs entre chretiens et musulmans. Le risque que 
la situation degenere en violence soutenue a caractere 
religieux reste reel, et cela constitue potentiellement 
une menace a long terme pour le pays. 

Plusieurs pays, notamment le Cameroun, la Cote 
d’Ivoire, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Senegal et le 
Tchad, ont rapatrie des dizaines de milliers de leurs 
ressortissants, dont la grande majorite sont musulmans. 
C’est la premiere fois de l’histoire de la Republique 
centrafricaine que des populations se sont senties 
obligees de quitter le pays parce que leur vie etait 
menacee du fait de leur appartenance religieuse. 

Le deployment rapide,respectivement par l’Union 
africaine (UA) et la France, de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA) et de l’operation Sangaris, a empeche que la 
situation ne degenere et que le conflit et les atrocites 
s’aggravent. La vitesse a laquelle les deux forces sont 
devenues operationnelles et ont pu etre deployees a 
modifie les conditions de securite a Bangui, les deux 
forces effectuant des patrouilles visibles. Alors que la 
MISCA continue de deployer des efforts pour atteindre 
son effectif autorise de 6000 hommes, sa presence sera 
renforcee en dehors de Bangui, ce qui contribuera a 
renforcer la securite dans les campagnes. 

Nous apprecions vivement le role que jouent 
les Etats africains et la France en deployant des 
contingents en Republique centrafricaine. Je tiens, a 
ce stade, a rendre hommage aux soldats africains et 
frangais tombes dans l’exercice de leurs fonctions au 
service de la paix. II convient egalement de saluer le 
role que jouent la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) et ses Etats membres en 
vue de retablir la stability en Republique centrafricaine. 

Actuellement, nous sommes en train d’organiser, 
en collaboration avec l’Union africaine, la conference 
des donateurs qu’a exigee le Conseil en vue d’appuyer 
la MISCA. Cette conference se tiendra le l er fevrier 
a Addis-Abeba en marge du Sommet de l’UA. Nous 
comptons sur l’appui genereux des membres du Conseil 
et des autres Etats et organisations. 

Les evenements du 5 decembre ont porte un coup 
severe aux autorites de transition, et en particulier au 
chef d’Etat de la transition. L’incapacite des autorites de 
transition a mettre un terme aux violations generalisees 
des droits de l’homme commises par la Seleka contre 
les populations chretiennes au cours de l’annee ecoulee 
a contribue a la transformation progressive des groupes 


d’autodefense locaux - les anti-Balaka - en rebellion a 
part entiere. Du fait de sa composition a predominance 
musulmane, les violations commises par la Seleka 
contre les populations chretiennes en Republique 
centrafricaine ont rapidement ete interpretees comme 
la naissance d’un conflit religieux opposant musulmans 
et chretiens. II faut se feliciter de la creation prochaine 
d’une commission d’enquete internationale, en 
application de la resolution 2127 (2013), etant donne 
qu’elle enquetera certainement sur ces violations et sur 
d’autres violations des droits de l’homme. 

D’autre part, la frustration des communautes 
musulmanes de la Republique centrafricaine est 
le resultat d’annees de marginalisation par les 
gouvernements successifs depuis l’acces du pays a 
l’independance, il y a plus de 50 ans. Par exemple, bien 
que la communaute musulmane represente environ 20 % 
de la population totale de la Republique centrafricaine, 
aucune fete musulmane n’est celebree officiellement 
dans le pays. 

Je tiens a feliciter le Forum des dignitairesreligieux 
de ses efforts et de ses sacrifices louables ainsi que de 
la demarche dynamique qu’il a entreprise pour tenter 
d’apaiser les tensions intercommunautaires. Le Forum 
rassemble l’archeveque, l’imam et un pasteur de Bangui. 
Ils ont besoin d’un appui urgent pour pouvoir poursuivre 
leurs efforts. Les chefs d’Etat de la CEEAC ont propose 
d’organiser une conference nationale ouverte a toutes 
les composantes de la societe centrafricaine qui 
permettra a tous les acteurs nationaux de faire part de 
leurs frustrations, de definir les problemes auxquels doit 
faire face le pays et, avec un peu de chance, de se mettre 
d’accord sur la voie a suivre, notamment en preparant 
leselections et en definissant un ensemble de priorites 
communes pour la periode qui suivra la transition. 

S’agissant des elections, des progres limites 
ont ete accomplis avec l’adoption d’un nouveau 
code electoral et la prestation de serment des sept 
membres de l’Autorite nationale des elections, qui 
est composee de representants de la societe civile, 
des partis politiques et du Gouvernement. La mission 
des Nations Unies sur le terrain - le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine - fournit un appui technique 
et logistique a l’Autorite nationale des elections. Nous 
allons bientot deployer une mission devaluation des 
besoins electoraux. Les conditions propices a la tenue 
d’elections sont cependant loin d’etre reunies. Le pillage 
systematique de toutes les administrations locales et la 
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destruction par l’ex-Seleka de tous les registres civils 
nationaux signifient que la reconstitution des listes 
electorales exigera un effort considerable. 

Le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration (DDR) de tous les groupes armes doivent 
constituer l’une des priorites principales. Nous devons 
tirer les enseignements de nos experiences passees en 
Republique centrafricaine et des nombreux programmes 
de DDR menes sur place. Nous devons creer des 
conditions propices au deroulement de cet exercice, 
notamment en mobilisant les fonds necessaires. II est 
crucial de mener le processus de DDR dans le respect 
des normes internationalement acceptees. II ouvrira la 
voie a des reformes globales du secteur de la securite et 
contribuera a jeter les bases d’une paix durable. 

Je vais maintenant dire quelques mots sur la 
situation humanitaire, qui se deteriore a une vitesse 
alarmante. Tous les Centrafricains sont touches par la 
crise. Comme je l’ai signale tout a 1’heure, pres de lamoitie 
de la population a besoin d’une assistance humanitaire. 
La violence persistante a force un cinquieme de la 
population a fuir son foyer. Ce nombre a plus que double 
depuis le 5 decembre. Plus de 935 000 personnes dorment 
maintenant dehors ou dans des abris temporaires. A 
Bangui, la moitie de la population a cherche refuge dans 
l’un des 55 sites qui accueillent des personnes deplacees. 
Plus de 100 000 personnes recherchent la securite a 
l’aeroport. Ces personnes deplacees ont un besoin urgent 
de protection et d’hebergement, mais egalement d’avoir 
acces a l’eau, aux soins de sante, a l’alimentation, a des 
fournitures de base et a des services d’assainissement et 
d’hygiene. 

Les organisations non gouvernementales (ONG) 
partenaires et le personnel des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies charges des questions 
humanitaires demeurent presents en Republique 
centrafricaine afin de fournir une assistance, dans un 
contexte tres dangereux et imprevisible. L’intensification 
des violences le mois dernier a exacerbe les besoins. 
Oeuvrant en cooperation etroite avec la societe civile 
et les dignitaires religieux de toutes les communautes, 
les ONG et le personnel de l’ONU travaillent sans 
relache pour apporter des soins medicaux et donner des 
fournitures aux hopitaux, aux centres de sante et aux 
dispensaires situes dans des camps de deplaces. 

Le 11 decembre, l’ONU a declare une situation 
d’urgence de niveau 3 a Techelle du systeme. Cela a 
permis de depecher les membres les plus experimentes 
et qualifies de notre personnel, de debloquer des fonds 


d’urgence et de mobiliser des secours et des filieres de 
secours. Depuis, un coordonnateur principal pour l’aide 
humanitaire, qui a rang de Sous-Secretaire general, a 
ete depeche dans le pays pour y renforcer l’intervention 
humanitaire. La Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence, 
Valerie Amos, a attribue 10 millions de dollars provenant 
du Fonds central pour les interventions d’urgence pour 
appuyer les efforts de secours deployes en Republique 
centrafricaine. Les organismes des Nations Unies ont 
egalement intensifie leur action. 

Malgre les efforts remarquables faits par les 
travailleurs humanitaires sur le terrain, le niveau des 
besoins continue de depasser celui des secours. La 
violence et l’insecurite ont contraint de nombreuses 
personnes a fuir dans la foret, la ou l’aide n’est pas 
accessible. Le manque de financements a egalement 
limite l’intervention et menace d’entraver davantage 
les operations humanitaires, a moins que des fonds ne 
soient regus d’urgence. Par exemple, sans contributions 
supplementals, l’approvisionnement en vivres par 
le Programme alimentaire mondial en Republique 
centrafricaine sera reduit de 90 % en fevrier. 

L’equipe de pays pour Faction humanitaire a etabli 
unplande 100 jours pour Taction humanitaire prioritaire, 
qui fait partie integrante du plan d’intervention 
strategique global de 2014. Ce plan requiert 152 millions 
de dollars pour renforcer rapidement l’aide de premiere 
necessite et la protection. L’appel humanitaire lance 
l’annee derniere pour la Republique centrafricaine 
est l’appel le moins dote dans le monde, et les besoins 
concurrents a Techelle mondiale ne sont en aucun cas 
moins importants cette annee. 

Je ne saurais terminer mes propos sans aborder 
les questions liees a la protection, en particulier celles 
concernant les femmes et les enfants, qui font touj ours les 
frais des situations de conflit. La Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Leila Zerrougui, le Conseiller special 
pour la prevention du genocide, M. Adama Dieng, et un 
representant de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit se sont rendus en 
Republique centrafricaine du 17 au 21 decembre dans le 
cadre d’une mission devaluation commune. La mission 
commune a appele a agir d’urgence pour proteger les 
civils, a commencer par les femmes et les enfants, et 
pour empecher que le pays ne s’enfonce dans un veritable 
conflit interconfessionnel. L’ONU s’est egalement 
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rendue, a ce jour, dans des lieux tels que Bria, Bouar, 
Paoua, Bossangoa et Bambari. Dans le cadre d’un effort 
concerte de l’ONU en Republique centrafricaine, nous 
mettons la derniere main a des dispositifs de soutien 
aux communautes sur place. Des efforts semblables sont 
faits pour les enfants en situation de conflit arme. 

Les femmes et les enfants constituent le groupe 
le plus vulnerable de la societe et sont done touches de 
maniere disproportionnee par cette terrible situation 
humanitaire. Les questions concernant les femmes et la 
paix et la securite, telles que soulignees dans la resolution 
fondamentale du Conseil de securite, la resolution 1325 
(2000), et dans les resolutions pertinentes ulterieures, 
ne cessent de guider nos activites a la recherche de 
solutions en Republique centrafricaine. Je constate 
avec plaisir que la communaute des donateurs accorde 
une attention accrue a la Republique centrafricaine; ce 
qui, nous l’esperons, permettra d’obtenir les ressources 
supplemental s desesperement necessaires. 

La violence et les atrocites en Republique 
centrafricaine doivent cesser. Ceux qui exercent une 
autorite ou une influence doivent faire plus pour mettre 
fin aux violences et aux violations graves commises 
contre des civils, y compris des enfants. Les attaques 
visant le personnel humanitaire et l’utilisation d’espaces 
publics, notamment des ecoles et des hopitaux, a des 
fins militaires, doivent egalement cesser. Je demande 
au Conseil de rappeler une nouvelle fois a toutes les 
parties au conflit les responsabilites qui leur incombent 
en vertu du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme, et de veiller a ce que tous les 
responsables de violations rendent des comptes. 

II existe un risque bien reel de voir la crise se 
propager au-dela des frontieres et destabiliser davantage 
la region. L’ONU, sous la direction du Representant 
special du Secretaire general en Republique 
centrafricaine, continuera de faire de son mieux pour : 
empecher que la situation en Republique centrafricaine 
ne se deteriore davantage et que les atteintes aux droits 
de l’homme et les violations de ces droits n’atteignent des 
niveaux inimaginables; garantir une aide humanitaire 
aux plus vulnerables; et retablir l’ordre constitutionnel 
dans le pays. Ici, au Siege, le Vice-Secretaire general 
preside regulierement un groupe d’action de haut niveau 
charge d’envisager la meilleure fapon de faire face a la 
crise multidimensionnelle en Republique centrafricaine. 
II s’agit de la premiere situation qui sera traitee dans 
le cadre du nouveau programme du Secretaire general, 
« Rights Upfront». 


Pour terminer, je tiens a indiquer qu’il nous 
incombe, collectivement, d’agir maintenant, avant qu’il 
ne soit trop tard. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Tchad. 

M. Cherif (Tchad) : Avant tout propos, je 
voudrais, a l’occasion du nouvel an, presenter a tous 
les membres du Conseil de securite mes meilleurs 
veeux de sante et de plein succes dans leurs activites. 
Je saisis cette occasion pour vous presenter. Monsieur 
le President, nos vives et chaleureuses felicitations pour 
la brillante election de votre pays au Conseil de securite 
et pour votre accession a sa presidence. Ma delegation 
vous assure d’ores et deja de son soutien et vous souhaite 
plein succes. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de rendre 
un vibrant hommage a M. Gerard Araud, Representant 
permanent de la France, President sortant du Conseil, 
pour l’excellent travail abattu sous sa presidence, dont 
les resultats sont plus qu’eloquents. 

Ma delegation se rejouit d’etre presente au sein du 
Conseil de securite en tant que membre non permanent 
et saisit cette occasion pour remercier tous ceux qui, par 
leur vote ennotre faveur, ontrendupossible notre election, 
et, par la meme occasion, feliciter chaleureusement tous 
les nouveaux membres elus, notamment le Nigeria, le 
Chili, la Jordanie et la Lituanie. Aussi, ma delegation 
exprime-t-elle son entiere disponibilite a contribuer au 
bon deroulement des travaux du Conseil de securite et 
de ses organes subsidiaires. 

Je voudrais egalement remercier et feliciter 
l’Ambassadeur Jeffrey Feltman, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques pour sa communication, 
qui couvre pratiquement tout ce que je voulais dire. 

Le Tchad est profondement preoccupe par la 
situation en Republique centrafricaine et, surtout, par 
l’ampleur et les tournures de plus en plus dangereuses 
que la crise dans ce pays est en train de prendre, malgre 
le mandat robuste accorde a la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA) et aux autres forces y impliquees par la 
resolution 2127 (2013) adoptee le 5 decembre dernier. 
Si la situation semble connaitre un debut d’amelioration 
dans certains endroits, les exactions et les violences 
a l’encontre des populations civiles en general et les 
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ressortissants etrangers en particulier, n’ont pas pour 
autant diminue. Au contraire, la situation reste marquee 
par une insecurity generalisee, des massacres, des 
viols et des actes de barbarie exposant davantage les 
populations civiles, qui se deplacent en masse vers 
des camps de fortune, ainsi que par un depart massif 
de communautes entieres de ressortissants etrangers 
vers leurs pays d’origine, dont des Tchadiens, des 
Camerounais, des Senegalais, des Maliens et bien 
d’autres. 

Le Tchad deplore des dizaines de morts et des 
centaines de disparus parmi ses ressortissants, et 
poursuit leur rapatriement aussi bienpar des vols charters 
que par voie terrestre. Aussi bien les Tchadiens que les 
autres etrangers quittant le pays ont ete tous depouilles 
de leurs biens et leurs maisons saccagees. Une telle 
haine contre toutes les communautes etrangeres a cause 
de leur appartenance a une religion ne se justifie sous 
aucun pretexte et devrait etre condamnee de la maniere 
la plus ferme possible. 

Toutefois, il faut saluer les efforts remarquables 
que la MISCA et les forces frangaises deploient dans 
un environnement extremement difficile et complexe 
pour accomplir leur mission. A cet egard, le Tchad se 
felicite de l’engagement soutenu de l’ONU, de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) et de la France pour 
coordonner davantage les efforts en cours pour aider la 
Republique centrafricaine a sortir definitivement de ce 
cycle de violences et de crises politiques a repetition. 
Dans cette optique, le Tchad, aux cotes des autres Etats 
de l’Afrique centrale, reste et restera engage, comme 
il le fait depuis 1994, pour appuyer l’effort collectif 
visant a retablir la paix et la stabilite en Republique 
centrafricaine, et ne se laissera pas detourne par la 
campagne mediatique insidieuse savamment orchestree 
par des groupuscules en mal de pouvoir tendant a 
distraire l’opinion publique internationale en faisant un 
amalgame entre Seleka et musulmans, musulmans et 
Tchadiens, sans en apporter la moindre preuve. 

Le Tchad et les pays de la region de l’Afrique 
centrale sont conscients des consequences de cette 
crise sur leur propre securite et stabilite, et sur le 
processus d’integration economique sous-regional. 
Le nombre de sommets extraordinaires de la CEEAC 
tenus sur la Republique centrafricaine depuis le 
declenchement de la crise, la signature de l’accord 
de Libreville, la mise en place de la feuille de route 
de N’Djamena et le renforcement de la Mission de 


consolidation de la paix en Centrafrique, transformee 
en MISCA le 19 decembre 2013, par des contingents 
supplementaires, sont, entre autres, autant d’elements 
tangibles traduisant la determination et le degre de 
mobilisation de la CEEAC dans la recherche d’une 
sortie de crise. 

Dans le meme elan, la CEEAC se prepare a 
tenir a N’Djamena, le 9 janvier, un autre sommet 
extraordinaire avec la participation de tous les 
partenaires internationaux, pour se pencher sur la 
situation en Republique centrafricaine, notamment 
sur l’absence d’avancees aux plans politique et de la 
securite malgre le deployment de la MISCA et des 
forces frangaises. Il est evident que la mise en oeuvre 
des solutions preconisees incombe d’abord et avant tout 
aux acteurs politiques centrafricains, sans l’implication 
forte et responsable desquels il serait difficile de mettre 
un terme a l’engrenage de la violence et de faire avancer 
le processus politique. 

Dans cette guerre pour le pouvoir, ou la religion 
est deliberement instrumentalisee a des fins politiques, 
et qui est menee par des milices interposees, il importe 
que la classe politique centrafricaine sorte de sa 
lethargie et joue pleinement son role pour sauver le pays. 
Pour ce faire, la MISCA et les autres forces deployees 
en Republique centrafricaine devraient poursuivre leur 
mission de desarmement et de cantonnement des ex- 
Seleka et anti-Balaka pour pacifier le pays et permettre 
la tenue d’elections libres et transparentes dans un 
climat apaise, conformement a l’accord de Libreville et 
a la feuille de route de N’Djamena. 

Dans cette perspective, le Tchad en appelle a 
une plus grande mobilisation de toute la communaute 
internationale et principalement de l’ONU, de l’Union 
europeenne et des partenaires bilateraux de la Republique 
centrafricaine pour appuyer les actions deja entreprises 
sur le terrain par l’Union africaine, la CEEAC et la 
France, en prenant en compte la necessity d’une approche 
integree sous-tendue par des actions concomitantes 
axees sur la situation humanitaire, la protection des 
civils, le desarmement, le processus politique de la 
transition, le renforcement de l’administration et de la 
justice, la reconciliation nationale et la mise en place 
d’une armee veritablement nationale, seul gage de la 
paix et de la stabilite dans le pays. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
bienvenue a la Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique centrafricaine. 
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M me Banga-Bothy (Republique centrafricaine) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de janvier et, par la 
meme occasion, rendre hommage a votre predecesseur 
pour son implication personnelle dans le processus 
de resolution de la crise centrafricaine. Je voudrais 
egalement presenter mes vceux les meilleurs pour 
cette nouvelle annee a tous les membres du Conseil de 
securite. 

Le 26 septembre 2013, le Premier Ministre 
centrafricain de la transition, S. E. Nicolas Tiangaye, 
en s’adressant a l’Assemblee generale (voir A/68/PV.13), 
avait tire la sonnette d’alarme quant a l’eventuel chaos 
dans lequel allait plonger la Republique centrafricaine 
au regard de la degradation tres avancee de la situation 
humanitaire et de la securite qui prevalait deja dans ce 
pays. Devant l’horreur de la situation et l’imminence 
d’une guerre intercommunautaire qui couvait au sein 
de la population en detresse, la prompte reaction de la 
communaute internationale a permis aux Centrafricains 
de retrouver un brin d’espoir a l’annonce de l’adoption 
par le Conseil de securite de la resolution 2121 (2013) 
devant ouvrir la voie a une action internationale de 
retablissement de la paix et d’assistance aux milliers de 
personnes en proie aux exactions des groupes armes et 
des milices de tout bord. 

Malheureusement, alors que le Conseil de 
securite s’appretait a adopter la resolution 2127 (2013) 
le 5 decembre 2013, les ennemis du peuple centrafricain, 
qui voyaient dans cette resolution autorisant l’application 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies un frein 
a leur projet diabolique et sanguinaire, ont choisi de 
se faire entendre par les armes lorsqu’ils ont attaque 
Bangui a l’aube, faisant plusieurs centaines de pertes 
en vies humaines. Si la reaction energique des forces de 
defense et de securite a permis d’arreter la progression 
des assaillants et de limiter les degats resultant de 
l’attaque du 5 decembre, la deterioration generalisee 
de la situation de la securite, la recrudescence de la 
violence et des tueries aveugles consecutives, ont 
considerablement aggrave la situation humanitaire dans 
la capitale. 

A ce jour, a la suite de ceux qui m’ont precedee, 
je puis affirmer que 300000 personnes sont obligees 
de fuir leurs maisons et de se retrouver dans des 
lieux de regroupement par crainte des violences de 
ces groupes armes. Ces hommes, femmes et enfants 
vivent dans des conditions miserables, exposes a toutes 


sortes de violences, de maladies et a la famine. II y a 
vraisemblablement un risque de developpement des 
maladies contagieuses a grande echelle, notamment 
le cholera. Leur regroupement, par exemple, sur les 
terrains de l’aeroport de Bangui M’Poko les expose non 
seulement aux fleaux cites plus haut, mais aussi aux 
risques pour leur securite et pour les installations de 
l’aeroport elles-memes. 

Les populations etrangeres de religion musulmane 
ne sont pas non plus epargnees. Nous saisissons done 
cette occasion qui nous est offerte ici pour presenter 
les excuses officielles de l’Etat centrafricain aux Etats 
dont les ressortissants ont subi des exactions pendant 
ces evenements. 

En depit des efforts fournis par les organisations 
non gouvernementales humanitaires et les institutions 
des Nations Unies pour apporter l’assistance necessaire 
a ces personnes, la situation ne cesse de se deteriorer 
davantage. L’attention etant entierement portee sur 
Bangui, theatre des dernieres violences, le reste de la 
population dans l’arriere-pays semble abandonne a son 
triste sort. Cela temoigne de l’ampleur et de la gravite 
de la situation, qui appelle des efforts supplementaires 
de la part de la communaute internationale. 

Au plan de la securite, des efforts considerables 
ont ete deployes dans le sens de l’appel a la cessation 
des hostilites et a l’amorce de la negociation avec 
les groupes d’autodefense anti-Balaka, comme en 
temoignent les multiples mains tendues du Chef de l’Etat 
dans ses discours a la nation. Malheureusement, ces 
forces non organisees et non identifiees n’ont manifesto 
aucune volonte de s’engager dans des pourparlers avec 
le Gouvernement, mais se contentent de perpetrer des 
attaques aveugles contre la population civile, les bases 
de cantonnement des anciens elements de la Seleka 
et meme les contingents de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA). 

Devant cette situation, les autorites religieuses 
chretiennes et musulmanes ont pris des initiatives tres 
louables en essayant de rapprocher les responsables 
des differentes communautes dans une optique de 
reconciliation sociale. Mais il faut reconnaitre que c’est 
un travail de longue haleine qui demande patience et 
determination. 

Par ailleurs, il faut noter qu’au niveau des organes 
de la transition, a l’exception du Haut Conseil de la 
communication dont le processus est en cours, tous 
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les organes prevus par la Chartre constitutionnelle de 
transition ont ete mis en place. 

Le bureau de l’Autorite nationale des elections 
vient d’etre vote et cette institution va etre operationnelle 
d’ici peu si la situation du pays en matiere de securite 
se stabilise. 

Les autorites de la transition ont egalement 
reaffirme leur engagement a ne pas se presenter 
aux elections, qu’elles veulent d’ailleurs credibles et 
transparentes pour une sortie definitive des crises a 
repetition qui secouent la Republique centrafricaine. 
C’est pour cette raison que ces elections ne doivent pas 
etre organisees dans la precipitation mais sur la base 
d’une procedure reguliere respectant les differentes 
etapes et en conformity avec les differents accords 
signes dans le cadre de la transition en Republique 
centrafricaine. 

Au plan de la securite, comme je l’ai signale plus 
haut, l’attaque du 5 decembre a marque un coup d’arret 
fatal aux efforts fournis jusqu’alors. Malgre les actions 
salutaires de l’operation frangaise Sangaris ayant amorce 
le desarmement des milices et le cantonnement de la 
majeure partie des elements de la Seleka, les milices 
anti-Balaka et quelques elements qui se reclament 
des ex-Seleka continuent de semer la terreur dans les 
differents quartiers de Bangui, empechant ainsi les 
personnes refugiees dans les lieux de regroupement de 
regagner leur domicile et de vaquer a leurs occupations 
habituelles. 

Depuis le passage du commandement entre la 
Mission de consolidation de la paix en Centrafrique 
(MICOPAX) et la MISCA le 19 novembre 2013, un 
travail remarquable a ete realise sur le terrain, avec le 
soutien de l’operation Sangaris. Cela augure d’un regain 
d’espoir de retablissement de la securite et de la paix en 
Republique centrafricaine. Cette mission, qui s’exerce 
en application de la resolution 2127 (2013), devrait 
a notre avis etre un accompagnement des actions des 
autorites de la transition elles-memes, ce qui necessite 
une implication des forces de defense et de securite 
centrafricaines aux cotes de ces forces de la communaute 
internationale pour la pacification du pays. 

Dans l’accomplissement de cette noble tache, nous 
voulons deplorer ici les pertes en vies humaines dans les 
rangs des vaillants soldats de l’armee frangaise dans le 
cadre de l’operation Sangaris, et des soldats congolais 
et tchadiens dans le cadre de la MISCA. Ces hommes 
ont perdu la vie pour apporter la paix en Republique 


centrafricaine. Nous voulons rendre un hommage merite 
a leurs ames. Au nom du Chef de l’Etat de la transition et 
du Gouvernement et du peuple centrafricains, j’exprime 
ma compassion aux parents des disparus et a leurs 
gouvernements et peuples respectifs. 

Face a l’extreme complexity de la crise actuelle 
en Republique centrafricaine qui appelle des moyens 
consequents pour en venir a bout, nous sollicitons de 
la communaute internationale une augmentation des 
moyens financiers et logistiques au profit des forces 
presentes sur le terrain en Republique centrafricaine. 
Comme prevu dans le cadre de la resolution 2127 (2013), 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
dans la situation actuelle en Republique centrafricaine, 
si les conditions le permettent, pourrait apporter aux 
efforts de l’Union africaine, de la France et des autres 
Etats contributeurs de troupes ou de moyens, un appui 
considerable. 

Le Gouvernement centrafricain salue done 
l’engagement de l’Union africaine visant a augmenter 
l’effectif des elements de la MISCA dont la montee 
en puissance pourrait atteindre 10 000 hommes 
d’ici a six mois. J’ose croire qu’avec cet effectif, la 
MISCA parviendra a couvrir l’ensemble du territoire 
centrafricain et sera en mesure d’accomplir correctement 
sa mission. L’evaluation de la performance de la MISCA 
durant cette periode permettra, s’il le faut, de reajuster 
les approches et d’entreprendre des actions pertinentes. 

Nous appelons egalement au renforcement du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine, etant donne 
le role tres important du Representant special du 
Secretaire general dans les domaines du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion; des droits 
de l’homme; de la consolidation de la paix et de 
l’organisation tres prochaine des elections. 

S’il est evident que malgre l’extreme gravite 
de la situation actuelle en Republique centrafricaine, 
le peuple a courageusement survecu au chaos jusqu’a 
l’heure actuelle, c’est en grande partie grace a la 
solidarity internationale qui n’a cesse de se manifester 
aux cotes de ce peuple durant plus de trois decennies 
de violence politico-militaire. Je remercie tous les Etats 
africains qui ont consenti un effort en fournissant des 
troupes supplementaires a la MISCA pour soutenir les 
efforts de retablissement de la paix et de la securite 
dans mon pays et j’appelle a l’organisation assez rapide 
de la table ronde des bailleurs de fonds, souhaitee non 
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seulement par l’Union africaine mais egalement par les 
autorites centrafricaines. 

Mes remerciements vont egalement a l’Union 
europeenne et aux Etats-Unis d’Amerique pour leur 
soutien financier, materiel et logistique aux efforts de 
stabilisation de la Republique centrafricaine. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

M. Antonio (Union africaine) : Je voudrais 
commencer par souhaiter une heureuse nouvelle 
annee 2014 a tous les membres du Conseil de securite. 
Je voudrais, a l’instar du President, saluer la presence 
parmi nous de S. E. M me Leonie Banga-Bothy Mbazoa, 
Ministre centrafricaine des affaires etrangeres, de 
l’integration africaine, de la francophonie et des 
Centrafricains de l’etranger. 

Je souhaiterais egalement feliciter la Jordanie 
pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite et profiter de cette occasion. Monsieur le 
President, pour remercier egalement, comme vous 
l’avez fait, votre predecesseur, la Republique franpaise, 
pour sa presidence du Conseil de securite durant le mois 
de decembre 2013. 

Je voudrais egalement feliciter les nouveaux 
membres du Conseil de securite : le Chili, le Tchad, le 
Nigeria et la Lituanie. Je veux en particulier feliciter les 
deux delegations africaines qui ont rejoint le Conseil - le 
Tchad et le Nigeria -, qui, en compagnie du Rwanda 
dont nous nous felicitons du travail en 2013, porteront la 
voix de PAfrique au Conseil de securite. 

Je tiens a remercier l’Ambassadeur Feltman de 
son expose tres complet qui donne un tableau detaille 
de la situation sur le terrain et des actions qu’il faut 
entreprendre a ce sujet. 

Au nom de la Commission de l’Union africaine, 
je voudrais remercier le Conseil de son invitation 
et de l’occasion qu’il donne a l’Union africaine de 
prendre la parole devant cet organe sur la situation en 
Republique centrafricaine. La presente seance traduit 
toute l’attention que le Conseil de securite attache 
aux evenements particulierement preoccupants qui 
continuent de se derouler dans ce pays. 

Comme les membres le savent, le 19 juillet 2013, 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
a autorise le deployment de la Mission internationale 


de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA), en lui fixant un mandat clair en ce qui 
concerne la protection de la population civile et la 
stabilisation de la situation sur le plan de la securite. 
Le Conseil de paix et de securite a demande au Conseil 
de securite de soutenir le deployment de la MISCA 
et de prendre les mesures requises a cet effet. Je 
voudrais ici me feliciter de ce que le Conseil ait, dans 
ses resolutions 2121 (2013) et 2127 (2013), appuye et 
autorise le deploiement de la MISCA. II s’agit la d’une 
illustration supplementaire du partenariat etroit qui lie 
l’Union africaine a l’Organisation des Nations unies. 

Depuis le 19 decembre 2013, la MISCA a pris 
la releve de la Mission de consolidation de la paix 
en Centrafrique (MICOPAX) de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC). 
Cette releve a ete le resultat de consultations intenses 
avec la CEEAC, dans le cadre de l’Architecture africaine 
de paix et de securite. Je voudrais, encore une fois, 
exprimer la gratitude de l’Union africaine a la CEEAC 
et a la MICOPAX pour le travail accompli dans des 
conditions particulierement difficiles. II va evidemment 
sans dire que la collaboration entre l’Union africaine et 
la CEEAC se poursuit, tant il est vrai que la situation 
requiert une implication continue et active de la region 
et une mobilisation de toutes les energies africaines. 

Des le transfert d’autorite, la MISCA, s’appuyant 
sur les acquis du travail accompli par la MICOPAX, 
s’est attelee a la mise en oeuvre effective de son mandat, 
guidee en cela par le concept des operations qui a ete 
adopte en accord avec la CEEAC. 

Je voudrais, a ce stade, souligner que les plans 
initiaux de la MISCA ont ete fortement contraries par 
les attaques lancees le 5 decembre 2013 contre les forces 
gouvernementales par des elements armes, au depart non 
identifies, mais qui se sont reveles par la suite etre du 
groupe dit des anti-Balaka. A la suite de ces evenements 
sanglants et dans le prolongement des consultations 
entre les chefs d’Etat de la region et des partenaires de 
l’Union africaine, le Conseil de paix et de securite a, 
le 13 decembre 2013, decide d’autoriser l’augmentation 
de l’effectif de la MISCA, qui pourrait, en fonction 
de 1’evolution de la situation sur le terrain, atteindre 
jusqu’a 6 000 personnels en uniforme. C’est dire que 
la MISCA, tout comme l’operation frangaise Sangaris, 
est entree en action dans un contexte particulierement 
difficile, marque par des affrontements entre les anti- 
Balaka et les ex-Seleka et, parfois, entre des individus. 
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Cette violence est d’autant plus destabilisatrice 
et difficile a contenir qu’elle a pris un caractere 
communautaire et religieux. Des crimes odieux ont ete 
commis. Les lynchages, les executions sommaires, les 
pillages et les destructions de biens se sont multiplies. 
Des dizaines de milliers de personnes ont du quitter 
leurs domiciles pour trouver refuge dans d’autres zones 
de la ville de Bangui jugees plus sures, en particulier la 
zone aeroportuaire. 

De fait, des sa prise de fonctions, la MISCA a du 
prendre des mesures pour faire face a cette situation. Le 
renforcement des effectifs sur le terrain, consecutivement 
a l’arrivee du contingent burundais, a permis de contenir 
la vague de violence et de repondre tant bien que mal 
aux multiples sollicitations dont les forces de la MISCA 
etaient l’objet, tantot pour des escortes, tantot pour tenir 
des points fixes, tantot pour securiser des commerces et 
des edifices publics. Positionnees en differents endroits 
de la ville de Bangui, les troupes de la MISCA deployees 
dans la capitale ont du initialement tenir des points 
fixes, cependant que les patrouilles etaient laissees aux 
elements de l’operation Sangaris, plus mobiles et dotes 
de moyens de communication adequats. 

Depuis lors, les forces militaires et de police ont 
adopte de nouveaux plans de sectorisation afin de realiser 
un maillage satisfaisant aussi bien de la capitale Bangui 
que du reste du territoire centrafricain. Le deployment 
imminent du contingent rwandais, la fourniture d’un 
certain nombre d’equipements de communication, de 
mobilite et de protection devrait permettre a la MISCA 
d’accelerer la securisation de la ville de Bangui et de 
s’engager dans la deuxieme phase de son deployment, 
conformement a son concept des operations. 

Lors de la visite de travail qu’ils ont effectuees 
a Bangui, le 28 decembre 2013, le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique du Tchad, les 
Ministres des affaires etrangeres et de la defense de la 
Republique du Congo et le Commissaire a la paix et a 
la securite de 1’Union africaine ont ete encourages par 
les mesures prises par le commandement de la MISCA 
pour le redeploiement de ses forces, et ont appele a 
eviter toute stigmatisation des contingents relevant 
de la MISCA. Les Ministres et le Commissaire ont en 
outre souligne la necessity d’un appui international 
soutenu pour faciliter la mise en oeuvre du mandat de 
la MISCA tel qu’autorise par la resolution 2127 (2013) 
du Conseil de securite des Nations unies. Par ailleurs, 
je voudrais souligner que les responsables de la MISCA 
et de l’operation Sangaris poursuivent leur travail 


de coordination et de collaboration dans la conduite 
des operations de securisation de la ville de Bangui. 
L’accalmie observee ces derniers jours est le resultat de 
Taction conjointe des deux forces. 

La MISCA s’emploie a travailler etroitement 
avec les differents responsables centrafricains. Au 
niveau politique, il s’agit d’encourager les autorites 
de la transition a travailler etroitement ensemble et a 
accelerer le calendrier de la transition, ainsi qu’a lancer 
le necessaire processus de reconciliation entre les 
differentes communautes nationales. II s’agit aussi de 
les encourager a prendre les dispositions requises pour 
la reprise effective des activites de services de l’Etat, y 
compris a travers la maitrise par l’Etat de ses sources 
de revenus et la gestion transparente des finances 
publiques. 

A un niveau plus operationnel, l’objectifpoursuivi 
par la MISCA est de favoriser, autant que faire se peut, 
le retour a une vie normale. De ce point de vue, je 
voudrais relever que, le 4 janvier 2014, le Chef de la 
MISCA, a tenu une reunion avec le maire de Bangui, les 
chefs des arrondissements et des quartiers de Bangui et 
des representants des agences humanitaires, aux fins de 
convenir avec eux de mesures pratiques pour repondre 
aux besoins de securite des populations et faciliter le 
travail des forces militaires et de police. Un comite a ete 
mis sur pied pour assurer le suivi de la mise en oeuvre 
des mesures convenues. L’un des resultats immediats 
attendus porte sur le retour des populations deplacees, 
en particulier celles installees dans la zone de l’aeroport 
de Bangui, dans leurs lieux d’habitation. 

Dans le s j ours a venir, la MISCA entend tirer profit 
de la relative accalmie actuelle a travers l’acceleration 
de la mise en oeuvre des plans de sectorisation de la 
ville de Bangui et du reste du territoire centrafricain; le 
developpement de strategies d’appui ala mise en oeuvre 
des programmes de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion (DDR) et de la reforme du secteur de 
la defense et de la securite; et l’examen des modalites 
d’appui au processus electoral, en coordination avec les 
acteurs concernes. 

La Commission s’apprete a deployer un premier 
groupe d’observateurs des droits de l’homme pour 
soutenir la MISCA dans ce domaine determinant pour la 
restauration de la justice, de l’ordre public et de l’autorite 
de l’Etat. Les autorites de la transition, notamment le 
Premier Ministre, ont ete invitees a accelerer la mise en 
route des structures de l’appareil judiciaire. De meme, a 
la suite de la decouverte, le 25 decembre 2013 a Bangui, 
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d’une fosse commune contenant plusieurs cadavres, une 
demande a ete adressee aux autorites de la transition, 
afin que le Procureur de la Republique engage les 
procedures requises et mene les enquetes necessaries 
pour elucider ces faits. 

De meme, le Representant special de la 
Presidente de la Commission et Chef de la MISCA, 
le general Jean-Marie Michel Mokoko, maintient une 
collaboration etroite avec les autres membres de la 
communaute internationale a Bangui, notamment le 
Representant special du Secretaire general des Nations 
Unies et chef du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Republique centrafricaine, 
les representants de la France, des Etats-Unis d’Amerique 
et de l’Union europeenne, de maniere a faciliter une 
action internationale coordonnee sur le terrain. 

Dire que la MISCA opere dans des conditions 
difficiles releve de l’evidence. En effet, la Mission reste 
confrontee a plusieurs defis, lies notamment au manque 
d’infrastructures dans le pays, ce qui a rendu la tache 
encore plus complexe, alourdi les manoeuvres et rencheri 
considerablement les couts, ainsi qu’a l’insuffisance des 
moyens en termes de mobility aerienne et terrestre et de 
communication. 

Permettez-moi de reiterer ici la reconnaissance 
de l’Union africaine aux partenaires internationaux qui 
apportent deja un appui a la MISCA. Je voudrais ici 
singulariser l’Union europeenne et les Etats-Unis, ainsi 
que la France, avec laquelle nous operons sur le terrain. 
II reste qu’un appui supplementaire de la communaute 
internationale est requis. Cet appui doit etre aussi bien 
financier que logistique. Nous esperons vivement que la 
Conference de donateurs prevue a Addis-Abeba le l er 
fevrier 2014, sera l’occasion tant pour nos Etats membres 
que pour nos partenaires de temoigner concretement 
leur appui a la MISCA. 

Nous sommes confiants en la capacity de la 
MISCA a relever les defis de l’heure. La determination 
de l’Union africaine est totale, et l’engagement des 
pays fournisseurs de contingents est sans faille. Les 
personnels de la MISCA s’acquittent de leur devoir avec 
abnegation et un sens eleve du sacrifice, conscients 
qu’ils sont de participer a un devoir de solidarity 
africaine envers un pays et un peuple frere en detresse. 

Les premiers resultats enregistres sur le terrain, 
si fragiles soient-ils, nous confortent dans la conviction 
que les objectifs fixes seront atteints, ainsi que l’Union 
africaine en a apporte la preuve sur d’autres theatres 


d’operations, notamment en Somalie, avec le soutien 
6 combien precieux de l’ONU et d’autres partenaires 
internationaux. 

Nous estimons que la priority pour la communaute 
internationale, l’ONU en particulier, doit etre de 
soutenir la MISCA de maniere a ce que la Mission 
puisse creer les conditions minimales requises en vue du 
deployment, en temps utile, d’une operation onusienne. 
II s’agit aussi de conforter Faction de l’Union africaine 
et de ses structures de paix et de securite, tant il est 
vrai que le reglement durable des crises que connait le 
continent ne pourra se faire qu’a travers le renforcement 
des capacites africaines. Nos partenaires, quelle que soit 
leur bonne volonte, ne pourront pas toujours assumer 
le fardeau du maintien de la paix sur le continent. 
Toute autre approche risquerait, de notre point de vue, 
de compromettre les efforts que la MISCA deploie 
presentement avec l’appui de l’operation Sangaris en 
creant une incertitude qui ne fera que fragiliser les 
progres deja enregistres et compliquer la situation sur le 
terrain. Une telle situation rendrait encore plus difficile 
le deployment eventuel d’une operation des Nations 
Unies. Nous attendons done du Conseil de securite qu’il 
saisisse l’occasion de la presente seance pour, dans le 
prolongement de ses resolutions anterieures, reaffirmer 
fortement son soutien a la MISCA et la necessity pour 
tous de faciliter la mise en oeuvre de son mandat. 

Au-dela du soutien renouvele a la MISCA, la 
communaute internationale, y compris l’ONU, se doit 
de redoubler d’efforts pour appuyer la mise en oeuvre 
des programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration et de reforme du secteur de la securite, ainsi 
que le processus electoral. Une assistance financiere 
est aussi rapidement requise pour faciliter la relance 
des activites economiques. Je ne saurais evidemment 
passer sous silence la situation humanitaire on ne peut 
plus preoccupante qui prevaut sur le terrain et pour 
laquelle la reponse de la communaute internationale se 
doit d’etre beaucoup plus robuste. C’est par ces actions 
concretes qui repondent aux besoins du terrain que la 
communaute internationale peut utilement contribuer au 
travail en cours et aider au succes de la MISCA, qui agit 
non seulement au nom de l’Union africaine, mais aussi 
de la communaute internationale dans son ensemble. 

La reponse a la crise actuelle n’est evidemment 
pas que militaire et securitaire. En verite, elle est 
fondamentalement politique. De ce point de vue, 
l’engagement des autorites de la transition est 
essentiel. II importe qu’elles assument pleinement les 
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responsabilites qui sont les leurs. Les efforts qu’elles 
deploieront dans la conduite effective de la transition 
et le concours qu’elles apporteront a la MISCA sont 
cruciaux pour l’aboutissement de nos efforts. Les 
initiatives de la CEEAC, notamment a travers son 
President en exercice et le President de son comite de 
suivi sur la situation en Republique centrafricaine, a 
savoir LL. EE. le President Idris Deby Itno, du Tchad, et 


le President Denis Sassou Nguesso, de la Republique du 
Congo, doivent etre fortement appuyees. 

Le President (parle en arabe ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre l’examen de la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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